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Organisation générale

Conseils, comités, commissions

Création du Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République auprès du
ministre chargé de l'éducation nationale
NOR : MENG2106070A
arrêté du 19-2-2021
MENJS - SG

Vu Code de l’éducation, notamment article L. 141-1

Article 1 - Le Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République, placé auprès du ministre chargé de
l'éducation nationale, exerce une mission de conseil, d'expertise et d'étude relative à la mise en œuvre du
principe de laïcité et à la promotion des valeurs de la République dans les politiques publiques de l'éducation,
de la jeunesse et des sports.
Il assiste le ministre dans le choix des méthodes et outils utilisés pour garantir le respect du principe de laïcité
et des valeurs de la République dans les domaines de l'éducation, de la jeunesse et des sports.
Par ses avis et ses propositions, il participe à la détermination des positions du ministère en matière de laïcité.
Il peut être saisi par le ministre de toute question relative au principe de laïcité et aux valeurs de la République.
Il participe à la formation des membres de la communauté éducative aux enjeux de la laïcité et des valeurs de
la République dans l'espace scolaire et peut contribuer à celle des personnels exerçant une mission éducative
auprès de mineurs.
Les avis du Conseil peuvent être rendus publics sur décision du ministre chargé de l'éducation nationale.
 
Article 2 - Le Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République est composé de vingt membres au
plus dont un président. Ils sont désignés par le ministre chargé de l'éducation nationale pour une durée de
cinq ans. Leur mandat est renouvelable.
Un règlement intérieur fixe les règles de son fonctionnement ainsi que les obligations auxquelles ses membres
sont assujettis.
Sous l'autorité du président, un secrétaire général et un secrétaire général adjoint assurent l'organisation, le
fonctionnement et la coordination des travaux du Conseil.
 
Article 3 - Les frais occasionnés par les déplacements et les séjours des membres du Conseil et des personnes
qu'il appelle en consultation sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable
aux fonctionnaires de l'État.
 
Article 4 - La secrétaire générale du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports est chargée
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale, de la Jeunesse et
des Sports.
Fait le 19 février 2021

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
Jean-Michel Blanquer
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Organisation générale

Conseils, comités, commissions

Création du Conseil scientifique de l'éducation nationale auprès du ministre chargé de
l'éducation nationale
NOR : MENG2106035A
arrêté du 15-3-2021
MENJS - SG

Vu Code de l'éducation ; décret n° 2014-133 du 17-2-2014 modifié ; décret n° 2020-870 du 15-7-2020 modifié ;
arrêté du 19-2-2021

Article 1 -  Il est créé auprès du ministre chargé de l'éducation nationale un Conseil scientifique de l'éducation
nationale.
 
Article 2 - Le Conseil scientifique de l'éducation nationale a pour mission de faciliter, par son expertise, la prise
en compte des apports de la recherche scientifique, de l'expérimentation et de la comparaison internationale
dans les politiques éducatives.
Il peut à ce titre être consulté par le ministre chargé de l'éducation nationale sur toute question relative à
l'apport de la recherche, à l'expérimentation et à la comparaison internationale. Il peut également se saisir de
toute question qu'il juge pertinente au regard de ses missions et formuler toute recommandation.
Il concourt à la qualité scientifique des expérimentations, des outils, des usages et des ressources qui assurent
le transfert des résultats de la recherche appliquée dans le système scolaire français. Il peut, en lien avec la
direction générale de l'enseignement scolaire et la direction de l'évaluation, de la prospective et de la
performance, recommander la conduite d'expérimentations nouvelles.
Le Conseil scientifique contribue à la mise en relation des laboratoires de recherche en éducation en France et
à l'étranger. À cette fin, il peut être chargé de la conception de colloques ou de conférences internationales.
Pour l'exercice de ses missions, le Conseil scientifique de l'éducation nationale travaille en étroite collaboration
avec l'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche, les directions de l'administration
centrale, les académies ainsi que le Conseil d'évaluation de l'école, le Conseil supérieur des programmes et le
Conseil des sages de la laïcité et des valeurs de la République. Les établissements publics administratifs
nationaux placés sous la tutelle du ministère chargé de l'éducation peuvent lui apporter leur concours sur les
questions relevant de leurs compétences respectives. Les recteurs d'académie et les directeurs généraux des
établissements publics mentionnés à l'alinéa précédent peuvent solliciter l'expertise du Conseil scientifique de
l'éducation nationale sur toute question relative à l'apport de la recherche, de l'expérimentation et de la
comparaison internationale aux actions éducatives dont ils ont la responsabilité.
 
Article 3 - Le Conseil scientifique de l'éducation nationale comprend au plus vingt-cinq membres français ou
étrangers, choisis en raison de leurs compétences scientifiques et techniques, nommés par le ministre chargé
de l'éducation nationale pour une durée de cinq ans renouvelable.
Le président du Conseil scientifique de l'éducation nationale est nommé par le ministre chargé de l'éducation
nationale parmi les membres du Conseil scientifique.
Le Conseil scientifique établit un règlement intérieur qui fixe les règles de son fonctionnement ainsi que les
obligations auxquelles ses membres sont assujettis.
Le Conseil scientifique se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son président, qui fixe l'ordre du
jour. Il se réunit en outre à la demande du ministre, de son président ou de la majorité de ses membres.
 
Article 4 - En cas de décès ou de démission d'un membre du Conseil scientifique de l'éducation nationale, il est
pourvu à son remplacement dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir.
 
Article 5 - Le Conseil scientifique de l'éducation nationale peut entendre tout expert sur les questions qui
relèvent de sa compétence.
Sous l'autorité du président, un secrétaire général, nommé par le ministre chargé de l'éducation nationale,
assure l'organisation, le fonctionnement et la coordination des travaux du Conseil.
 
Article 6 - Les frais occasionnés par les déplacements et les séjours des membres du Conseil scientifique de
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l'éducation nationale et des experts sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur dans le service public.
 
Article 7 - La secrétaire générale du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports est chargée
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale, de la jeunesse et
des sports.
 
Fait le 15 mars 2021

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
Jean-Michel Blanquer

Bulletin officiel n° 11 du 18 mars 2021

© Ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports > www.education.gouv.fr 5



Enseignements secondaire et supérieur

Formation professionnelle

Liste des campus des métiers et des qualifications labellisés
NOR : MENE2101245A
arrêté du 4-2-2021 - JO du 13-3-2021
MENJS - DGESCO-A2 - MESRI - DGESIP - MEFR - MTEI

Vu Code de l’éducation, notamment article D. 335-34 ; arrêtés fixant les listes des campus des métiers et des
qualifications des 9-3-2015, 12-4-2016, 9-2-2017, 1-8-2018 et 25-8-2020 ; arrêté du 26-9-2019 ; avis du groupe
d’experts des 21-9-2020, 20-11-2020, 16-12-2020 et 22-1-2021

Article 1 - Les listes des campus des métiers et des qualifications, fixées par les arrêtés des 9 mars 2015,
12 avril 2016, 9 février 2017, 1er août 2018 et 25 août 2020 susvisés, sont complétées par la liste des campus des
métiers et des qualifications figurant en annexe du présent arrêté.
 
Article 2 - Les campus labellisés utilisent, pour leur communication, la charte graphique définie pour les campus
des métiers et des qualifications par la délégation à la communication des ministères chargés de l'éducation
nationale et de l'enseignement supérieur.
 
Article 3 - Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, le ministre de l'Économie, des
Finances et de la Relance, la ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Insertion et la ministre de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche et de l'Innovation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
 
Fait le 4 février 2021  

Pour le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
Édouard Geffray

Pour le ministre de l’Économie, des Finances et de la Relance, et par délégation,
Le directeur général des entreprises,
Thomas Courbe 

Pour la ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, et par délégation,
Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle,
Bruno Lucas

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, et par délégation,
La directrice générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez

Annexe

Classement des campus des métiers et des qualifications par région
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Enseignements secondaire et supérieur

Diplômes comptables

Classes préparant au diplôme de comptabilité et de gestion (DCG) dont le
fonctionnement est autorisé pour l’année universitaire 2021-2022
NOR : ESRS2106494K
liste 
MESRI – DGESIP A1-2

Établissements d'enseignement publics

Académie N° RNE Ville Nom DCG 1 DCG 2 DCG 3

Aix-Marseille

0130001F Aix-en-Provence Émile Zola 1   

0840004Y Avignon Théodore Aubanel 1 1 1

0130051K Marseille 05 Marie Curie 1 1 1

Amiens

0800011C Amiens Édouard Gand 1 1 1

0600021X Creil Jules Uhry 1 1 1

0020059D Soissons Gérard de Nerval 1 1 1

Besançon
0250033A Montbéliard Le Grand Chênois 1 1 1

0250010A Besançon Louis Pergaud 1 1 1

Bordeaux
0330028B Bordeaux Gustave Eiffel 1 1 1

0470003Y Agen Jean-Baptiste de Baudre 1 1 1

Clermont-
Ferrand

0630020E Clermont-Ferrand Sidoine Apollinaire 1 1 1

Corse 7200583W Bastia Paul Vincensini 1 1 1

Créteil

0930834B Aulnay-sous-Bois Voillaume 1 1 1

0770934X Melun Léonard de Vinci 1 1 1

0940580V Cachan Maximilien Sorre 1 1 1

0940119U Le Perreux-sur-Marne Paul Doumer 1 1 1

Dijon
0710010A Chalon-sur-Saône Mathias 1 1 1

0210019G Dijon Le Castel 1 1 1

Grenoble
0740005D Annecy Gabriel Fauré 1 1 1

0380029A Grenoble Eaux Claires 1 1 1

Guadeloupe 9710003B Les Abymes Baimbridge 1 1 1

Guyane 9730001N Cayenne Félix Éboué 1 1  

Lille

0620042J Béthune André Malraux 1 1 1

0590258K Lille Gaston Berger 1 1 1

0590221V Valenciennes Henri Wallon 1 1 1

0624109E Saint-Martin-Boulogne Giraux Sannier 1 1 1

Limoges 0870019Y Limoges Suzanne Valadon 1 1 1

Lyon
0690038S Lyon 09 La Martinière Duchère 1 1 1

0420042T Saint-Étienne Honoré d'Urfé 1 1 1

Martinique
9720004X Fort-de-France Gaillard 1 1 1

0340040J Montpellier Jules Guesde 1 1 1
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Montpellier
0110023R Narbonne Louise Michel 1 1 1

0300027S Nîmes Ernest Hemingway 1 1 1

Nancy-Metz

0540041B Nancy Georges de La Tour 1 1 1

0570057C Metz Robert Schuman 1 1 1

Nantes

0491966W Angers Henri Bergson 1 1 1

0442765S Nantes Nelson Mandela 1 1 1

0721493G Le Mans Marguerite Yourcenar 1 1 1

Nice 0060037H Nice
Honoré d'Estienne
d'Orves

1 1 1

Normandie
(Caen)

0140017T Caen Jean Rostand 1 1 1

Normandie
(Rouen)

0760096S Rouen Gustave Flaubert 1 1 1

0270016W Évreux Aristide Briand 1 1 1

Orléans-Tours
0450051L Orléans Benjamin Franklin 1 1 1

0370039S Tours Paul-Louis Courier 1 1 1

Paris
0750647W Paris 3e Turgot 1 1 1

0750707L Paris 17e
École nationale de
commerce

2 2 2

Poitiers
0860038Z Poitiers Aliénor d'Aquitaine 1 1 1

0170028N La Rochelle Jean Dautet 1 1 1

Reims 0511951U
Châlons-en-
Champagne

Jean Talon 1 1 1

Rennes

0560025Y Lorient Dupuy de Lôme 1 1 1

0290013G Brest Jules Lesven 1 1 1

0350028R Rennes Bréquigny 1 1 1

La Réunion
9740787M Saint-Louis Antoine Roussin 1 1 1

9741046U Saint-Denis Bellepierre 1 1 1

Strasbourg
0680008P Colmar Camille Sée 1 1 1

0670086E Strasbourg René Cassin 1 1 1

Toulouse
0650026A Tarbes Marie Curie 1 1 1

0310047H Toulouse Ozenne 1 1 1

Versailles

0950666H Argenteuil Georges Braque 1 1 1

0910620E Corbeil-Essonnes Robert Doisneau 1 1 1

0920802X Sèvres Jean-Pierre Vernant 1 1 1

0782557F
Saint-Germain-en-
Laye

Jean-Baptiste Poquelin 1 1 1

Nouvelle-
Calédonie

9830557N Nouméa Le Grand Nouméa 1 1 1

Polynésie
française

9840407V Tahiti Îles-du-Vent Lycée tertiaire de Pirae 1 1 1

Académie N° RNE Ville Nom DCG 1 DCG 2 DCG 3

Établissements d'enseignement privés sous contrat d'association

Académie N° RNE Ville Nom DCG 1 DCG 2 DCG 3

Aix-Marseille

0131402D Marseille 6e Charles Péguy 1 1 1

0132828D Marseille 12e La Cadenelle 1 1 1
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Amiens 0801479Y Amiens Saint-Rémi 1 1 1

Clermont-
Ferrand

0631068U Clermont-Ferrand Godefroy de Bouillon 1 1 1

0430055B Brives-Charensac La Chartreuse 1 1 1

Créteil
0940878U Saint-Maur-des-Fossés Teilhard de Chardin 1 1 1

0930960N Montreuil ORT 1 1 1

Dijon 0211090W Dijon Saint-Bénigne 1 1 1

Grenoble
0260074P Valence Montplaisir 1 1 1

0740092Y La Roche-sur-Foron Sainte-Famille 1 1 1

Lille
0593117T Lille La Salle 1 1 1

0593061G Cambrai Saint-Luc 1 1 1

Lyon 0690564N Lyon Les Chartreux 1 1 1

Martinique 9720615L Fort-de-France Amep 1 1 1

Nancy-Metz
0570311D Metz De La Salle 1 1 1

0541998D Nancy Charles de Foucauld 1 1 1

Nantes 0440256P
Saint-Sébastien-sur-
Loire

Saint-Pierre La Joliverie 1 1 1

0530068L Laval Haute-Follis 1 1 1

Paris
0754030Y Paris 7e Albert de Mun 1 1 1

0754042L Paris 13e Le Rebours 1 1 1

Rennes

0220117H Saint-Brieuc
Pôle supérieur Lycée
Saint-Brieuc

1 1 1

0290181P Brest Brest Rive Droite 1 1 1

0350795Z Rennes De La Salle 1 1 1

Toulouse 0311177L Toulouse Limayrac 1 1 1

Versailles
0783351U Versailles

Notre-Dame du
Grandchamp

1 1 1

0950759J Margency Notre-Dame de Bury 1 1 1

Académie N° RNE Ville Nom DCG 1 DCG 2 DCG 3
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Enseignements secondaire et supérieur

Classes préparatoires aux grandes écoles

Liste des CPGE des filières scientifique, économique et commerciale, et littéraire -
Année universitaire 2021-2022
NOR : ESRS2106497K
liste 
MESRI - DGESIP A1-2

S'agissant des classes préparatoires scientifiques aux grandes écoles, les sigles utilisés dans les tableaux ci-après
doivent être lus ainsi qu'il suit :
- MPSI : mathématiques, physique et sciences de l'ingénieur ;
- MP2I : mathématiques, physique, ingénierie et informatique ;
- PCSI : physique, chimie et sciences de l'ingénieur ;
- PTSI : physique, technologie et sciences de l'ingénieur ;
- MP : mathématiques et physique ;
- PC : physique et chimie ;
- PSI : physique et sciences de l'ingénieur ;
- PT : physique et technologie ;
- BCPST : biologie, chimie, physique et sciences de la Terre ;
- TSI : technologie et sciences industrielles ;
- TPC : technologie, physique et chimie ;
- TB : technologie et biologie ;
- ATS : classe préparatoire d'adaptation de techniciens supérieurs.

Annexe

Liste des CPGE des filières scientifique, économique et commerciale, et littéraire pour l'année universitaire 2021-2022
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Sports

Sesame

Déploiement du dispositif Sesame - année 2021
NOR : SPOV2108299J
instruction ministérielle du 4-3-2021
MENJS - DS3 - DJEPVA

Texte adressé aux recteurs et rectrices de régions académiques ; aux inspecteurs et inspectrices d’académie –
directeurs et directrices académiques des services de l’éducation nationale ; aux directeurs généraux de
l’ENSM, de l’IFCE et de l’Insep ; au directeur de l’ENVSN ; aux directeurs et directrices des Creps ; aux
directeurs et directrices techniques nationaux

Références : circulaire n° DS/C3/DJEPVA/2015/217 du 22-6-2015 ; instruction interministérielle n°
DS/DS.C3/2019/92 du 25-3-2019

La présente instruction est à caractère pluriannuel. Si le contenu annuel de cette instruction devait évoluer,
une note d'information en préciserait les actualisations.
Le dispositif Sesame (Sésame vers l'emploi dans le sport et l'animation pour les métiers de l'encadrement) a
été initié dans le cadre des mesures issues du Comité interministériel à l'égalité et à la citoyenneté (CIEC) qui
s'est tenu le 6 mars 2015 et déployé à compter de la rentrée 2015 par circulaire du 22 juin 2015.
Ce dispositif a été intégré au plan « Citoyens du sport », plan relevant des mesures Héritage des Jeux
olympiques et paralympiques de Paris 2024 sur la période 2017-2024 avec un objectif de 5 000 nouveaux
jeunes formés aux métiers du sport.
En 2020, afin de faire face aux conséquences de la crise sanitaire, Sesame a été inscrit dans les mesures de
relance gouvernementales au sein du plan  #1jeune1solution [1], dans le cadre du soutien aux acteurs du sport. 
À ce titre, il bénéficie pour 2021 et 2022 d'un financement complémentaire de 12 millions d'euros et permettra
d'accompagner, dans des parcours individualisés et adaptés, 3 000 jeunes ayant un projet professionnel dans
les métiers de l'encadrement sportif et de l'animation.

1. Bilan 2020 de Sesame

Malgré les périodes de confinement et l'interruption des activités sportives et, pour partie, d'animation, les
objectifs nationaux ont été dépassés. La dynamique dont bénéficie ce dispositif, et les enjeux en matière de
qualification et d'emploi des jeunes doivent permettre d'élargir le déploiement de Sesame en direction d'un
plus grand nombre de jeunes, notamment ceux en situation de décrochage scolaire ou sans diplômes. Pour
répondre à cette ambition et proposer aux jeunes un accompagnement sur l'ensemble du territoire, il vous
appartiendra de définir une stratégie de nature à garantir une couverture équitable de l'ensemble des
territoires de la région, en concertation avec les directions académiques des services de l'éducation nationale,
en vous appuyant notamment sur les référents Sesame de la Drajes et des services départementaux.

2. Les objectifs quantitatifs fixés pour 2021

En 2021, les crédits mobilisés sur les programmes Sport (219) et Jeunesse et vie associative (163) (sensiblement
équivalents à ceux de 2020), sont complétés par des crédits exceptionnels issus du plan de relance (programme
364).
Les crédits issus du plan de relance seront exclusivement mobilisés pour intégrer de nouveaux entrants,
prioritairement sur des parcours de formation dans les métiers de l'encadrement sportif, voire des parcours de
qualification mixte (sport-animation) ; ces parcours « sport » et « mixtes » représentant a minima 80 % des
objectifs de nouveaux entrants fixés dans la présente instruction.
Les crédits issus des programmes Sport (219) et Jeunesse et vie associative (163) seront mobilisés pour les
jeunes entrés précédemment, dans leur suite de parcours (ou pour des nouveaux entrants après
consommation des crédits issus du programme 364). Une part de ces crédits sera affectée à des conventions
nationales en direction de publics spécifiques et au soutien d'expérimentations locales sélectionnées dans le
cadre d'un appel à projets.
Les crédits permettant la mise en œuvre de Sesame seront intégrés dans les enveloppes affectées aux BOP
régionaux, suivant la répartition suivante :
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Programme Action Montant

programme cohésion (364) action 2 6 000 000 euros

programme jeunesse - vie
associative (163)

action 2 901 050 euros

programme sport (219) action 4 2 168 000 euros

À noter que 520 000 euros seront affectés aux mesures d'expérimentation et aux conventions nationales.
Au regard des crédits prévus et sur la base indicative d'un coût moyen annuel de 2 000 € par jeune, l'objectif
national fixé est de 3 000 nouveaux entrants dans Sesame en 2021.
Vous trouverez ci-joints la répartition des crédits (annexe 3) ainsi que les objectifs quantitatifs régionaux pour
2021 (annexe 4).
Il convient de rappeler les principes à appliquer à ce dispositif :

non-fongibilité des enveloppes affectées aux BOP régionaux 219 (sport),163 (jeunesse et vie associative) et 364
(cohésion). L'aide au financement d'un parcours de formation doit se réaliser grâce à l'enveloppe dédiée au
champ adéquat (sport ou animation) ;
recensement précis des jeunes entrés dans le dispositif et non pas simplement des jeunes « identifiés ».
L'enregistrement du jeune dans la base de données Plat'forme Sesame doit permettre sans aucune
ambigüité, de dénombrer les jeunes entrés et sortis du dispositif. Une attestation d'entrée dans le dispositif,
signée par le/la Drajes ou son représentant pourra formaliser l'intégration du jeune dans le dispositif, validant
ainsi un accompagnement et la mobilisation, si nécessaire, de moyens financiers associés ;
reporting statistique permettant la caractérisation des jeunes et le suivi mensuel de la consommation des
crédits régionaux.

3. Les priorités qualitatives pour 2021

Dans le contexte particulier induit par la crise sanitaire, économique et sociale, et en cohérence avec les
mesures de relance déployées par le gouvernement, notamment en direction des jeunes les plus fragiles, vous
inscrirez vos priorités d'action en prenant en compte les 5 axes d'intervention suivants :
3.1. Privilégier les jeunes les plus en difficulté
Le dispositif Sesame doit permettre d'offrir aux jeunes les plus en difficulté un appui pour concrétiser leur
parcours de qualification et leur insertion professionnelle dans les métiers de l'encadrement du sport et de
l'animation. Sesame ne s'inscrit pas en substitution des dispositifs de formation initiale, d'alternance, ou de
formation professionnelle et vise à apporter à ses bénéficiaires un accompagnement qui contribuera à la
réussite du parcours mis en place.
3.2. Repérer les jeunes
Le doublement attendu du nombre de bénéficiaires du dispositif Sesame en 2021 et 2022 dans le cadre du plan
#1jeune1solution permet d'élargir les critères d'accessibilité au dispositif et d'augmenter significativement le
nombre de jeunes bénéficiaires en 2021 et 2022. Ainsi, en sus des critères de zonages géographiques, et de
certains critères sociaux ou d'accompagnement, sont éligibles les jeunes en situation de décrochage scolaire,
ou sans diplômes, ou ayant une activité sportive de haut niveau. L'ensemble des conditions d'éligibilité sont
précisées en annexe 1. Votre attention est attirée sur la nécessité de respecter strictement ces conditions afin
de réserver ce dispositif aux jeunes les plus en difficulté.
Les actions d'information permettant de cibler les publics concernés doivent être menées en lien avec les
opérateurs de l'insertion [2] (missions locales, Pôle emploi, écoles de la 2e chance...), les acteurs de l'information
et de l'orientation des jeunes (réseau Information Jeunesse, centres d'orientation...) ainsi que les acteurs de la
politique de la ville.
Les acteurs mobilisés sur l'obligation de formation des 16-18 ans [3] et la lutte contre le décrochage scolaire
devront aussi être informés des modalités d'accès à Sesame (plateformes de suivi et d'appui aux décrocheurs -
PSAD [4] -, réseaux Foquale [5]...). Dans ce cadre, un rapprochement avec les référents AFPA sur le dispositif
Promo 16.18 [6] permettra de proposer aux jeunes intéressés par les métiers du sport et de l'animation une suite
de parcours via Sesame.
Le mouvement associatif sportif ainsi que les conseillers techniques sportifs placés auprès des fédérations
doivent également être mobilisés pour le repérage des jeunes souhaitant s'orienter vers l'encadrement sportif.
Des accords sous la forme de conventions-cadres pourront ainsi être conclus avec des fédérations sportives
afin de mobiliser leurs réseaux pour développer les missions de repérage, d'accompagnement et de suivi des
bénéficiaires, au plus près des territoires et des activités menées par les clubs sportifs. Afin de soutenir les
postes assurant ces missions d'« ambassadeurs Sesame » (fiche de poste en annexe 5), vous pourrez mobiliser
les aides à l'emploi de l'ANS (cf. note de service relative aux projets sportifs territoriaux 2021).
Par ailleurs, le tissu des associations socio-sportives ou d'éducation populaire pourra également être mobilisé
pour relayer l'information sur Sesame et repérer les potentiels bénéficiaires, notamment dans les territoires
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prioritaires.
Enfin, les référents Service civique des services déconcentrés en charge de la jeunesse et de l'engagement
sensibiliseront leur public sur ce dispositif et participeront au repérage des potentiels bénéficiaires. Le
dispositif Sesame peut constituer une nouvelle étape pour un jeune dans un parcours d‘insertion
professionnelle après une expérience en tant que volontaire Service civique.
À noter : Sesame est un dispositif d'accompagnement sectoriel. Ainsi, les publics cibles ou les logiques de
parcours proposées par Sesame peuvent se croiser avec d'autres programmes, dispositifs ou expérimentations,
notamment certaines expérimentations soutenues dans des programmes visant à favoriser l'insertion des
jeunes (PIC Invisibles, PIC 100 % inclusion...). L'adossement de Sesame à d'autres dispositifs, notamment de
droit commun, s'inscrit dans une recherche de logique de parcours et de co-financement, et non en
superposition ou concurrence. Ainsi, un jeune peut être accompagné dans un parcours (PACEA,
remobilisation...) qui pourra être « complété » par Sesame dans le cadre d'un projet professionnel dans les
métiers de l'animation et du sport.
3.3. Lever les freins au parcours en favorisant une approche globale des besoins du jeune
Il convient de construire des parcours de formation visant une qualification professionnelle favorable à une
insertion durable dans l'emploi.
Ainsi, l'orientation des jeunes devra être privilégiée, vers des certifications professionnelles y compris dans les
premières étapes de leur parcours. À cet égard, les certificats de qualification professionnelle (CQP)
constituent un levier vers l'emploi et éventuellement une première étape vers un diplôme d'État.
La mobilisation de l'ensemble des prescripteurs, financeurs, membres permanents ou associés au service public
de l'emploi, collectivités, Opco, et établissements nationaux du ministère (Creps, Insep, écoles) est essentielle.
Cette synergie doit trouver sa place au sein du Crefop, tout particulièrement en matière de financement des
formations et des pré-qualifications.
En matière de formation : en amont des phases de qualification, des actions de pré-qualification, de
remobilisation ou de préformation doivent permettre aux bénéficiaires de confirmer leur orientation
professionnelle et de valider les étapes suivantes du parcours. Ces démarches, comme toutes celles qui
permettent de sécuriser le parcours et de favoriser l'emploi, doivent être privilégiées.
En fonction des orientations des conseils régionaux, la mobilisation des crédits Sesame doit permettre de
produire un effet de levier. Par exemple, les crédits pourront être ciblés sur des actions de pré-qualification si
le conseil régional priorise les formations qualifiantes ; ils pourront aussi être utilisés pour une aide aux frais
annexes (mobilité, hébergement, restauration) en complément des frais pédagogiques ou dans le financement
croisé d'actions mises en place par Pôle emploi (par exemple POEC : Préparation opérationnelle à l'emploi
collective).
En matière d'accompagnement : les freins à la qualification ne concernent pas uniquement la formation. Un
accompagnement rapproché peut être nécessaire. L'accompagnement de publics en situation sociale difficile
peut conduire à des actions conjointes avec les conseils départementaux.
En matière de tests de sélection : les tests de sélection peuvent constituer un frein à l'entrée en formation.
Ainsi, un travail préalable au positionnement et une préformation peuvent être proposés aux jeunes afin
d'optimiser les possibilités d'entrée en formation qualifiante.
3.4. Prioriser un statut rémunéré pour les jeunes et favoriser l'accès à l'emploi
Afin de sécuriser les trajectoires d'insertion, l'articulation de l'accompagnement proposé par le dispositif
Sesame avec un statut et une rémunération doit être recherchée. Des initiatives locales ont permis
d'expérimenter une articulation vertueuse entre contrats aidés et Sesame. Dans le cadre des parcours emploi
compétences (PEC), cette articulation emploi aidé/Sesame permettra d'activer le triptyque emploi-
accompagnement-formation en fonction des situations individuelles et des structures employeuses
(notamment appartenant au secteur de l'économie sociale et solidaire) dans une logique d'alternance
d'insertion. En effet, le soutien proposé par le dispositif Sesame (accompagnement et financement) offre ainsi
un levier supplémentaire de sécurisation du parcours du jeune et une insertion professionnelle plus favorable.
C'est dans cet objectif que les jeunes en parcours Sesame sont inscrits comme publics éligibles aux PEC dans la
circulaire FIE 2021 de la DGEFP.
Dans cette même optique, le couplage Sesame/contrat d'alternance (apprentissage ou professionnalisation) a
également démontré sa pertinence. La promotion des contrats d'apprentissage et de professionnalisation
(auprès des jeunes et des employeurs) pourra ainsi favoriser la sécurisation du parcours de formation et
d'insertion professionnelle.
Une récente étude lancée par la direction des sports a mis en évidence la pertinence des groupements
d‘employeurs pour l'insertion et la qualification (GEIQ) pour les trajectoires de qualification dans les métiers de
l'animation, du sport et des loisirs.  Une dynamique de création de GEIQ dans nos secteurs d'activité est ainsi
constatée depuis un an. Ce sont désormais 6 GEIQ labellisés qui proposent des parcours d'insertion et de
qualification dans les métiers du sport et de l'animation, et une dizaine de projets de nouveaux GEIQ sur
différents territoires. Des informations sur le déploiement de ces GEIQ vous parviendront prochainement et je
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vous invite à intégrer ces structures dans le déploiement de Sesame que vous menez sur votre territoire.
Vous poursuivrez les échanges avec les autres services de l'État et les collectivités afin d'initier des liens entre
Sesame et d'autres dispositifs (emplois francs dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville - QPV - par
exemple...). En cas d'expérimentations locales menées en matière d'articulation de dispositifs pour sécuriser le
statut des jeunes, vous informerez mes services de leur mise en place afin d'en suivre les modalités et le cas
échéant de les valoriser plus largement.
3.5. Favoriser l'insertion professionnelle à la sortie du parcours
La qualification et l'obtention d'un diplôme augmentent significativement les possibilités d'insertion
professionnelle. De même, un parcours de formation en alternance facilite une intégration plus durable dans le
monde du travail une fois le diplôme obtenu. Ainsi, une attention particulière devra être portée à
l'accompagnement des jeunes bénéficiaires de Sesame vers une sortie positive du dispositif. Cet
accompagnement pourra par exemple se faire grâce à un partenariat avec des opérateurs dédiés ou par le
biais de modules spécifiques proposés aux stagiaires. Un lien avec les structures employeuses du secteur (clubs
sportifs, associations socio-culturelles, structures de loisirs, mais aussi collectivités locales, entreprises
marchandes...) pourra être facilité ; une collaboration avec les groupements d'employeurs présents sur le
territoire sera également de nature à faciliter l'insertion des jeunes en sortie du dispositif.

4. Poursuivre l'adaptation du dispositif aux évolutions

4.1. Donner plus de visibilité au dispositif Sesame
Le dispositif Sesame est mobilisé par de nombreux partenaires pour accompagner des parcours d'insertion de
jeunes. Afin de renforcer la visibilité et la traçabilité du dispositif, une identité a été créée. En tant que
dispositif ministériel, la communication de Sesame doit s'inscrire dans la charte graphique de la marque de
l'État [7]. Par son intégration au plan France Relance [8], le logo de l'État doit figurer sur l'ensemble des nouveaux
outils de communication des services déconcentrés et des partenaires dans le respect de la charte graphique.
À défaut de modifier les outils existants de promotion, vous vous assurerez que la charte graphique de la
marque de l'État avec la mention « Sesame » est bien respectée sur l'ensemble des nouveaux outils de
communication et sur tous les supports numériques. Le logo « France Relance » devra également être apposé
sur les supports d'information et de communication des services déconcentrés et des opérateurs financés par
le dispositif Sesame.
4.2. Mettre en place des expérimentations innovantes au service de parcours de qualité
Les appels à expérimentations menés depuis 2018 ont pu mettre en évidence des leviers innovants au service
de la qualité des parcours proposés aux jeunes : publics spécifiques, modules innovants, continuité de
formation à distance, etc.
Les 11 projets soutenus (annexe 2) en 2020 seront évalués au cours du second semestre 2021. Au regard des
résultats des expérimentations, des perspectives de consolidation ou d'essaimage pourront être envisagées.
Afin de soutenir ces innovations, une enveloppe globale de 250 000 € sera répartie sous forme d'appel à
projets entre les Drajes souhaitant mettre en place ces expérimentations.
L'appel à projets précisant le contour des champs d'expérimentations et les modalités d'action vous sera
adressé pendant le premier trimestre 2021.

5. L'animation du dispositif et le  reporting

5.1. Dynamique territoriale du dispositif
Sesame s'intègre à la fois dans les politiques publiques du champ du sport et de celui de la jeunesse. A ce titre,
les Drajes et les correspondants régionaux Sesame ont en charge l'animation et la coordination de ce
dispositif.
Parce qu'il s'articule à la fois avec les dispositifs de formation, mais aussi de l'emploi, Sesame doit être intégré
comme un outil complémentaire à la disposition des services de l'État pour accompagner des jeunes dans leur
qualification et leur insertion professionnelle.
Divers moyens pourront être mobilisés pour atteindre un déploiement équilibré sur l'ensemble des
départements des nouvelles régions :

harmonisation des pratiques à l'échelle régionale ;
appui des référents départementaux ;
élaboration d'outils spécifiques adaptés ;
construction de partenariats à l'échelon régional pour le déploiement du dispositif au niveau départemental
(échelon de proximité) ;
valorisation de bonnes pratiques et essaimage.

Il vous est demandé de veiller à ce que Sesame soit déployé de façon homogène dans l'ensemble des
départements de votre région. Pour ce faire, vous pourrez fixer des objectifs départementaux et/ou mettre en
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place une coordination qui permette d'atteindre vos objectifs régionaux en impliquant l'échelon
départemental.
Les Drajes sont garantes du déploiement du dispositif sur l'ensemble de leur territoire, et du respect de l'esprit
dans lequel Sesame a été construit (parcours individualisé, accompagnement vers une qualification
professionnelle...).
Pour accompagner le déploiement de Sesame dans le cadre du plan #1jeune1solution, différents outils
complémentaires sont mis à la disposition des services déconcentrés par la direction des sports qui pilote le
dispositif au niveau national :

animation du réseau des correspondants :
-       organisation de regroupements des correspondants régionaux (deux fois par an) ; et suivis réguliers
(visioconférence) pour accompagner le déploiement des nouvelles modalités ;
-       mobilisation du réseau des correspondants départementaux (une fois par an en visioconférence) ;
-       des groupes de travail « interrégions » seront mis en place au cours du premier trimestre 2021 afin de
favoriser l'échange de pratiques et d'expérience entre les correspondants régionaux.

rénovation du portail collaboratif Sesame [9] qui sera progressivement remplacé par un portail sur la
plateforme Resana ;
support « Questions-Réponses » ;

Afin de répondre aux interrogations les plus fréquentes sur la mise en œuvre du dispositif, un document «
Questions-Réponses » a été construit et sera régulièrement actualisé.
Ce « Questions-Réponses » est accessible sur le portail collaboratif [9] ou sur demande (DS.3B@sports.gouv.fr).

un comité de pilotage national intégrant plusieurs partenaires institutionnels et des représentants des
services déconcentrés sera mis en place en 2021 afin d'optimiser l'articulation de Sesame avec les dispositifs
de droit commun en direction de l'insertion des jeunes.

5.2. Reporting
Le déploiement du dispositif et l'utilisation des crédits spécifiques « France Relance » (BOP 364), qui financent
les 3 000 entrées dans le dispositif cette année, feront l'objet d'un suivi renforcé à un rythme régulier, piloté
par la direction des sports. Il appartiendra aux Drajes d'en assurer l'opérationnalité.
Le suivi s'effectuera à travers des indicateurs de réalisation (nombre d'entrées) et d'impact (taux de réussite
aux diplômes, taux d'insertion 6 mois après la sortie de Sesame) ainsi que des données budgétaires (suivi
mensuel du rythme de consommation des crédits). 
Pour faciliter ce travail, Plat'form Sesame sera ouverte début 2021. Cet outil commun de gestion et de suivi
dotera l'ensemble des acteurs (services de l'État et opérateurs) d'un outil adapté. Cette plateforme remplacera
les fichiers de reporting statistique et financier.
Dès sa mise en œuvre, les acteurs devront saisir les jeunes entrant dans le dispositif dans cet outil.
Il appartiendra également aux services déconcentrés (régionaux ou départementaux) d'y intégrer les
bénéficiaires encore engagés dans un parcours Sesame et entrés avant 2021 au plus tard à la fin du premier
semestre 2021. Concernant les jeunes accompagnés dans Sesame avant 2021 et sortis du dispositif, la saisie
dans Plat'form Sesame se fera progressivement par le niveau national dans le courant de l'année 2021, sur la
base des fichiers transmis par les services déconcentrés. Une information spécifique sur l'utilisation de
Plat'form Sesame vous sera proposée dans les meilleurs délais.
 
Je vous remercie de votre implication et celle de vos équipes dans le déploiement de ce dispositif Sesame au
plan territorial.
 
[1] https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/relance-activite/plan-1jeune-1solution/
[2] https://www.jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/Reperer_mobiliser_jeunes.pdf
[3] https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14217
[4]
https://cache.media.eduscol.education.fr/file/Dispositifs_accompagnement/22/0/Guide_des_PSAD_actualise_au_12_mai_2015_421662_856220.pdf
[5] https://www.education.gouv.fr/bo/13/Hebdo14/MENE1306159C.htm
[6] https://www.afpa.fr/afpa/connaitre-l-afpa-nos-engagements/la-promo-16-18-pour-remobiliser-les-jeunes-decrocheurs-scolaires-un-programme-
1jeune1solution
[7] https://www.gouvernement.fr/charte/charte-graphique-les-fondamentaux/introduction
[8] https://www.isere.gouv.fr/content/download/52109/354572/file/charte_france_relance_v2.pdf
[9] https://collaboratif.sante.gouv.fr/sites/dsc3/SESAME/default.aspx

Pour la ministre déléguée aux sports, et par délégation,
Le directeur des sports,
Gilles Quénéhervé

Pour le ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, et par délégation,
Le directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, délégué interministériel à la
jeunesse,
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Jean-Benoît Dujol

Annexe 1 - Publics éligibles au dispositif Sesame

Des critères d'âge (impératifs) :
- 16-25 ans révolus ;
- 16-30 ans non révolus pour les personnes reconnues en situation de handicap.
Et

Des critères géographiques :
- quartiers de la politique de la ville (QPV) ;
- commune des zones de revitalisation rurale (ZRR) et bassins de vie comprenant au moins 50 % de la population en zone
de revitalisation rurale ;
- communes des PETR ou EPCI engagés dans un contrat de ruralité.
Ou

Des critères sociaux :
- jeunes sans soutien familial [1] (dont le foyer ne dispose pas de revenus ou de ressources suffisantes pour le soutenir dans
son parcours vers l'insertion ou l'autonomie) ;
- bénéficiaires de la Garantie jeunes ;
- résidents en Foyer de jeunes travailleurs ;
- jeune mineur bénéficiant d'un suivi PJJ (Protection judiciaire de la jeunesse) ;
- bénéficiaire de l'Aide sociale à l'enfance ou d'un contrat Jeune majeur ;
- réfugiés.
Ou

Des critères de niveau de formation :
- jeunes en situation de décrochage scolaire ;
- jeunes sortis du système scolaire sans diplôme qualifiant ou professionnel ;
- en cours ou fin d'accompagnement École de la 2e Chance [2] ou Centre Épide [3].

Ou
Des critères de niveau de parcours sportif :

Jeunes ayant une pratique sportive de haut niveau et un projet de formation ou de reconversion dans les métiers visés par
le dispositif Sesame :
- sportifs de haut niveau (catégories élite, sénior, relève ou reconversion) ;
- sportifs de collectifs nationaux ;
- sportifs espoirs ;
- sportifs sous convention de formation dans un centre de formation de club professionnel agréé par le ministère.
La situation du sportif s'entend au jour de sa demande d'accès au dispositif Sesame. Pour justifier la situation, il
conviendra de transmettre l'attestation signée du DTN ou la convention de formation signée avec le centre de formation.
Ou

Des critères de difficultés d'insertion particulières (dans la limite de 5 % du nombre d'entrants) :
Jeunes n'entrant pas dans les critères d'éligibilité fixés ci-dessus (à l'exception du critère d'âge), dont le projet
professionnel est avéré, et dont le parcours ne pourrait être concrétisé sans le concours du dispositif Sesame.
 
À noter : les Drajes restent garantes de la mise en œuvre du dispositif Sesame et du maintien de son action en direction
des jeunes les plus en difficulté. Pour permettre au dispositif Sesame de répondre aux spécificités d'un territoire, un
élargissement au public ci-dessus spécifié est possible. Cette ouverture devra conserver un caractère dérogatoire et ne pas
dépasser 5 % du nombre d'entrants.
[1] L'annexe n°2 de l'instruction Gj/PACEA n° DGEFP/SDPAE/2018/124 du 17 mai précise :  
« Un jeune sans soutien financier des parents est un jeune dont le foyer ne dispose pas de revenus ou de ressources suffisantes pour le soutenir dans son parcours
vers l'insertion ou l'autonomie. Est considéré sans soutien financier des parents : un jeune constituant un foyer fiscal autonome non imposable (dont jeunes
mineurs émancipés) ; un jeune membre d'un foyer fiscal non imposable ; un mineur en garde alternée et dont l'un des parents au moins est non imposable ; un
enfant de foyer bénéficiaire du RSA ; un jeune membre d'un foyer fiscal imposable se déclarant en rupture familiale ; un jeune confié à l'Aide sociale à l'enfance
(ASE).
Quand un jeune est rattaché à un foyer imposable, il doit s'engager à se déclarer fiscalement de manière autonome lors de la prochaine campagne de déclaration
de revenus. Cet engagement se traduit par la signature d'une "attestation sur l'honneur" à se détacher fiscalement ». Dans le cadre de son parcours, la mission
locale doit accompagner le jeune dans ses démarches et s'assurer qu'il respecte bien son engagement de s'autonomiser fiscalement. Par la suite, celui-ci doit
pouvoir fournir à la mission locale un avis de non-imposition à son nom. »
[2] E2C : https://reseau-e2c.fr/
[3] Épide : http://www.epide.fr/

Annexe 2 - Synthèse des expérimentations Sesame soutenues en 2020

Appel à projets « actions innovantes au service du lien pédagogique pendant le parcours » dans le champ du sport et de

Bulletin officiel n° 11 du 18 mars 2021

© Ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports > www.education.gouv.fr 69

https://reseau-e2c.fr/
http://www.epide.fr/
https://reseau-e2c.fr/
http://www.epide.fr/


l'animation socioculturelle.
22 projets, issus de 11 régions différentes, ont été déposés, pour un montant global sollicité de 320 856 €.
11 projets ont été retenus, pour un montant global de 166 888 € (augmentation de l'enveloppe initialement prévue).
 

Région Titre Opérateur Descriptif

Bourgogne-
Franche-
Comté

Contenus mutualisés pour
favoriser l'insertion grâce
au numérique : CuMIN

Creps BFC

Création et mutualisation d'outils numériques et
FOAD pour des modules de préformation (Sesame) à
destination des structures porteuses de parcours de
préformation Sesame dans le cadre du RNSPF

Centre-Val de
Loire

La Boussole des métiers DR CVL

Conception d'une plateforme numérique à vocation
pédagogique destinée aux acteurs du dispositif
Sesame, qui recense et présente toutes les
informations essentielles de l'emploi
et de la formation du secteur professionnel :
métiers/orientation-conseil ; formations et
diplômes/financement/emploi.

Grand Est

Les outils numériques,
créateurs de lien au
service du projet de
formation

APMSA

Création et déploiement d'un module « Créer un
guide d'entretien en vue de la réalisation des
interviews métier »

Guyane Kalamus Guy e-learn CFA Kalamus
Développement du e-learning dans le cadre des
parcours de formation Sesame

La Réunion Coach sportif numérique
CFA AP Run
Formation

Création et mise en place d'un module de
préformation « coach sportif et numérique »

Nouvelle-
Aquitaine

Actions innovantes Creps Poitiers

Défis vidéo autour de différentes thématiques pour
construire la culture sportive des bénéficiaires
Sesame : sport santé ; sport et handicap ; sport de
haut niveau et ses potentielles dérives ; sport citoyen

Nouvelle-
Aquitaine

Un réseau au service de
l'accompagnement

CDOS Corrèze
Mise en place d'un « coaching » entre pairs pendant
le parcours Sesame et construction de supports
adaptés à la formation en distanciel

Occitanie Anima Connection UFCV
Développement de contenu pédagogique en
distanciel à destination de parcours « animation-
loisirs »

Pays de la Loire Parcours VISA 2020 UFOLEP Sarthe
Innovations pédagogiques pour enrichir le module
de préqualification : job dating ; chaîne Slack ;
communauté numérique

Pays de la Loire Pass'Sport formation CDOS Vendée
Mise en place d'un module d'organisation d'un
projet de séjour sportif (avec initiation aux outils
numériques) ; compétences clés ; vidéo...

Provence-
Alpes-Côte
d'Azur

Via Sesame DDCSPP 04
Intégration d'une dimension européenne dans les
parcours Sesame

Le soutien d'expérimentations sous forme d'appel à projets lancé en 2018 et reconduit annuellement montre sa
pertinence en matière d'innovation et d'essaimage au service du déploiement du dispositif Sesame.
Afin de poursuivre ce soutien à des démarches d'innovation sociale et pédagogique, un nouvel appel à projets (doté d'une
enveloppe globale de 250 000 €) sera lancé avant la fin du 1er trimestre 2021.

Annexe 3 - Répartition budgétaire par région de Sesame 2021

Régions
Part régionale

2021*
Crédits 2021
Sesame P219

Crédits 2021
Sesame P163

Crédits 2021
plan de relance

P364**

Total
2021

Auvergne-Rhône-
Alpes

9,37 % 203 130 € 84 430 € 562 100 € 849 660 €
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Bourgogne-Franche-
Comté

4,89 % 106 000 € 44 050 € 293 400 € 443 450 €

Bretagne 3,03 % 65 660 € 27 300 € 181 800 € 274 760 €

Centre-Val de Loire 4,26 % 92 350 € 38 390 € 255 600 € 386 340 €

Corse 1,18 % 25 550 € 10 630 € 70 800 € 106 980 €

Grand Est 7,90 % 171 260 € 71 180 € 474 000 € 716 440 €

Hauts-de-France 9,28 % 201 180 € 83 600 € 556 700 € 841 480 €

Île-de-France 15,32 % 332 100 € 138 000 € 919 000 € 1 389 100 €

Normandie 4,67 % 101 240 € 42 080 € 280 200 € 423 520 €

Nouvelle-Aquitaine 9,91 % 214 850 € 89 300 € 594 500 € 898 650 €

Occitanie 10,13 % 219 600 € 91 250 € 607 700 € 918 550 €

Pays de la Loire 4,48 % 97 120 € 40 370 € 268 800 € 406 290 €

Provence-Alpes-Côte
d'Azur

6,77 % 146 750 € 61 000 € 406 200 € 613 950 €

Guadeloupe 1,04 % 22 550 € 9 370 € 62 400 € 94 320 €

Guyane 2,35 % 50 950 € 21 180 € 141 000 € 213 130 €

La Réunion 2,30 % 49 860 € 20 720 € 138 000 € 208 580 €

Martinique 0,83 % 17 990 € 7 480 € 49 800 € 75 270 €

Mayotte 2,30 % 49 860 € 20 720 € 138 000 € 208 580 €

TOTAL régions 100 % 2 168 000 € 901 050 € 6 000 000 € 9 069 050 €

AAP
Expérimentations

 250 000 €    

Convention PJJ
(150 jeunes)

 250 000 €    

Campagne com  20 000 €    

TOTAL global  2 688 000 € 901 050 € 6 000 000 € 9 589 050 €

* La clé de répartition régionale a été modifiée en 2021 en fonction d'un indicateur synthétique correspondant davantage
au public cible Sesame (jeunes, non-diplômés, territoires prioritaires).
 
** Les crédits issus du plan de relance seront exclusivement mobilisés pour intégrer de nouveaux entrants, prioritairement
sur des parcours de formation dans les métiers de l'encadrement sportif, voire des parcours de qualification mixte (sport-
animation) ; ces parcours « sport » et « mixtes » représentant a minima  80 % des objectifs de nouveaux entrants fixés dans
la présente instruction.

Annexe 4 - Répartition d'objectifs par région de Sesame 2021

Régions
Part régionale

2021
Nombre d'entrants 2021

Auvergne-Rhône-Alpes 9,37 % 281

Bourgogne-Franche-Comté 4,89 % 147

Bretagne 3,03 % 91

Centre-Val de Loire 4,26 % 128

Corse 1,18 % 35

Grand Est 7,90 % 237

Hauts-de-France 9,28 % 278

Île-de-France 15,32 % 460

Normandie 4,67 % 140

Nouvelle-Aquitaine 9,91 % 297

Occitanie 10,13 % 304
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Pays de la Loire 4,48 % 134

Provence-Alpes-Côte d'azur 6,77 % 203

Guadeloupe 1,04 % 31

Guyane 2,35 % 71

La Réunion 2,30 % 69

Martinique 0,83 % 25

Mayotte 2,30 % 69

TOTAL régions 100 % 3 000

Convention PJJ (150 jeunes)   

TOTAL global  3 150

Annexe 5 - Fiche de poste « Ambassadeur Sesame »

Contexte

Créé lors du Comité interministériel égalité et citoyenneté en 2015 pour une durée initiale de 3 ans, le dispositif Sesame
(Sésame vers l'emploi dans le sport et l'animation pour les métiers de l'encadrement) a été intégré en 2018 aux mesures
Héritage Paris 2024 avec l'objectif de former 5 000 jeunes supplémentaires pour faire émerger une nouvelle génération
d'éducateurs et de professionnels du sport d'ici 2024.
Suite à la crise sanitaire de la Covid-19 qui a touché la France en 2020, Sesame est intégré au plan  #1jeune1solution avec
l'ambition de doubler le nombre de jeunes bénéficiaires. Ce seront donc 3 000 jeunes supplémentaires qui pourront
bénéficier de l'accompagnement du dispositif Sesame d'ici 2022.
Ce dispositif a pour objectif d'accompagner vers un emploi d'éducateur sportif ou d'animateur, des jeunes de 16 à 25 ans
rencontrant des difficultés d'insertion sociale et/ou professionnelle, résidant notamment dans des territoires prioritaires
(quartier politique de la ville - QPV - ou zone de revitalisation rurale - ZRR). Ce parcours permet à un jeune de suivre une
formation qualifiante et en alternance, débouchant sur une qualification et, si possible, sur un emploi.
Depuis son lancement en 2015, ce sont près de 9 000 jeunes qui ont été accompagnés dans leur parcours de formation et
d'insertion. Six mois après leur sortie du dispositif, au moins 7 jeunes sur 10 sont en activité professionnelle, la majorité
occupant un emploi dans le secteur du sport ou de l'animation, 12 % sont demandeurs d'emploi (alors qu'ils étaient près
de la moitié à l'entrée du dispositif).
Missions
Positionné au sein d'une tête de réseau régionale ou départementale sportive, l'ambassadeur Sesame a pour missions le
repérage et l'accompagnement de jeunes vers le dispositif Sesame.
En lien avec les clubs et associations sportives, les jeunes usagers et les associations intermédiaires au plus près des
territoires, l'ambassadeur Sesame :

déploie une campagne de communication et d'information auprès des clubs et des jeunes usagers des modalités du
dispositif Sesame ;
repère les jeunes qui ont un projet d'insertion professionnelle dans les métiers de l'encadrement du sport ou de
l'animation ;
les oriente vers les services de l'État qui mettent en œuvre le dispositif (SDJES, Drajes) ;
peut suivre, en lien avec les services de l'État, les différentes étapes du parcours du jeune et s'assure de leur bon
déroulement ;
participe à l'animation territoriale du dispositif Sesame avec les différents partenaires (services de l'État, mouvement
sportif, associations d'insertion, etc.) ;
crée et anime une dynamique entre les différents jeunes bénéficiaires de Sesame ;
s'appuie sur les clubs accueillant les bénéficiaires Sesame pour valoriser le dispositif auprès d'autres acteurs du sport ;
produit un rapport de suivi régulier aux services de l'État en charge du dispositif sur le territoire et à sa fédération sur le
déploiement du dispositif Sesame sur son territoire ; s'assure de son articulation avec la stratégie de déploiement du
dispositif de la Drajes et de la stratégie de professionnalisation de la fédération.

Ces missions seront menées en direction des associations sportives d'une même discipline ou de plusieurs disciplines, en
articulation avec les autres ambassadeurs Sesame présents sur le même territoire.
Afin de mener à bien ses missions, l'ambassadeur Sesame bénéficiera d'un module de formation au dispositif Sesame
proposé par le correspondant régional Sesame en Drajes.
Il utilisera également les outils de communication et d'information sur Sesame déployés par la direction des sports.

Profil/compétences
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connaissance des cursus de formation/qualification dans le secteur de l'encadrement sportif ;
connaissance de l'environnement institutionnel et des dispositifs d'aide à l'emploi ;
capacité à animer un réseau et mobiliser des acteurs.
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Personnels

Conseils, comités, commissions

Nomination à la commission administrative paritaire nationale des inspecteurs
d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux
NOR : MENH2106336A
arrêté du 11-2-2021
MENJS - DGRH E2-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports en date du 11 février 2021, sont
nommés représentants de l'administration à la commission administrative paritaire nationale compétente à
l'égard du corps des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux :
Représentants titulaires
- Madame Valérie Le Gleut, cheffe du service de l'encadrement à la direction générale des ressources
humaines ;
- Monsieur Daniel Auverlot, recteur de l'académie de Créteil ;
- Martine Gauthier, sous-directrice de la gestion des carrières des personnels d'encadrement à la direction
générale des ressources humaines ;
- Philippe Wuillamier, sous-directeur des évaluations et de la performance scolaire à la direction de l'évaluation,
de la prospective et de la performance.
Représentants suppléants
- Madame Emmanuelle Compagnon, directrice académique des services de l'éducation nationale de l'Oise ;
- Élisabeth Laporte, rectrice de l'académie de Strasbourg ;
- Philippe Ballé, directeur académique des services de l'éducation nationale du Loiret ;
- Sébastien Callut, chef du bureau des personnels d'inspection à la direction générale des ressources humaines.
Sont nommés représentants élus du personnel à la commission administrative paritaire nationale compétente
à l'égard du corps des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux :
Représentants titulaires
IA-IPR hors classe
- Alain Marie ;
- Bertrand Lissillour.
IA-IPR classe normale
- Marie Musset ;
- Mohammed Darmame.
Représentants suppléants
IA-IPR hors classe
- Christian Champendal ;
- Monsieur Claude Desfray.
IA-IPR classe normale
- Madame Frédérique Hannequin ;
- Arnaud Leclerc.
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Personnels

Conseils, comités, commissions

Nomination à la commission administrative paritaire nationale des inspecteurs de
l’éducation nationale
NOR : MENH2106333A
arrêté du 11-2-2021
MENJS - DGRH E2-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports en date du 11 février 2021, sont
nommés représentants de l'administration à la commission administrative paritaire nationale compétente à
l'égard du corps des inspecteurs de l'éducation nationale :
Représentants titulaires
- Madame Valérie Le Gleut, cheffe du service de l'encadrement à la direction générale des ressources
humaines ;
- Martine Gauthier, sous-directrice de la gestion des carrières des personnels d'encadrement à la direction
générale des ressources humaines ;
- Madame Valérie Cabuil, rectrice de la région académique Hauts-de-France, rectrice de l'académie de Lille ;
- Olivier Cottet, directeur académique des services de l'éducation nationale de la Moselle ;
- Antoine Destrés, directeur de l'académie de Paris ;
- Jean Hubac, sous-directeur de l'innovation, de la formation et des ressources à la direction générale de
l'enseignement scolaire.
Représentants suppléants
- Hélène Insel, rectrice de l'académie de Grenoble ;
- Madame Bénédicte Robert, rectrice de l'académie de Poitiers ;
- Patricia Galéazzi, directrice académique des services de l'éducation nationale de la Sarthe ;
- Monsieur Joël Surig, directeur académique des services de l'éducation nationale du Pas-de-Calais ;
- Sébastien Callut, chef du bureau des personnels d'inspection à la direction générale des ressources humaines ;
- Maxime Rousseaux, adjoint au chef du bureau des personnels d'inspection à la direction générale des
ressources humaines.
Sont nommés représentants élus du personnel à la commission administrative paritaire nationale compétente
à l'égard du corps des inspecteurs de l'éducation nationale :
Représentants titulaires
IEN hors classe
- Patrick Roumagnac ;
- Élisabeth Jardon ;
- Éric Gutkowski.
IEN classe normale
- Nadège Andreu ;
- Sébastien Collet ;
- Christiane Arcade-Giraud.
Représentants suppléants
IEN hors classe
- Franck Montuelle ;
- Franck Cognet ;
- Sylvie Marceau.
IEN classe normale
- Sylvie Nicolas ;
- Jérôme Del-Rey ;
- Brigitte Bertin.
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